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LE JUGE EN CHEF NOËL 

[1] Il s’agit d’un appel dirigé à l’encontre d’une décision du juge Tardif de la Cour 

canadienne de l’impôt (le juge de la CCI) rejetant l’appel de Jean-Claude Major (l’appelant) à 

l’égard de cotisations émises à son encontre en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, (L.R.C. 

(1985), ch. 1 (5e suppl.)) (la Loi) pour les années d’imposition 2009 et 2010. 
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[2] Ces cotisations ont pour effet de refuser à l’appelant la déduction d’honoraires payés à sa 

conjointe de l’époque de l’ordre de 76 190$ et 93 235$ pour les années d’imposition 2009 et 

2010 respectivement en plus de prélever une pénalité en vertu du paragraphe 163(2) de la Loi 

pour déclarations fausses et trompeuses pour ces deux années. 

[3] Le juge de la CCI a conclu que les honoraires payés par l’appelant à sa conjointe 

s’inscrivaient dans le cadre d’un stratagème mis en place par l’appelant afin de diminuer sa 

charge fiscale, et a maintenu l’application des pénalités. 

[4] L’appelant soutient que le juge de la CCI a omis de considérer l’ensemble de la preuve. Il 

nous invite à reprendre l’analyse et tirer une conclusion contraire à celle à laquelle le juge de la 

CCI en est arrivé. 

[5] Avec égards, ce n’est pas là le rôle d’une Cour d’appel. 

[6] L’appel sera rejeté avec dépens. 

« Marc Noël » 

Juge en Chef 
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